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1. OBJET DU MARCHE

1.1. Objet du marché



SIBA – 


Centre Hospitalier de Sainte Gemmes sur Loire



BP 50089



49137 LES PONTS DE CE CEDEX

 INSTALLATION D’UN SYSTEME DE RECUPERATION D’ENERGIE ET DE NEUTRALISATION DES EFFLUENTS

1.2. DIVISION EN 4 LOTS DE TRAVAUX

	LOT 1
	VRD

	LOT 2
	MACONNERIE

	LOT 3
	METALLERIE

	LOT 4
	ECHANGEUR ET NEUTRALISATION DES EFFLUENTS


2. PARTIES CONTRACTANTES - MAITRE D'OEUVRE


2.1. MAITRE DE L'OUVRAGE


L'opération est effectuée pour le compte du maître d'ouvrage suivant :



SIBA - Centre Hospitalier CESAME 



Ste GEMMES S/LOIRE


            B.P.50089 - 49137 LES PONTS-DE-CE CEDEX


2.2. ENTREPRISES



Le marché sera conclu entre le maître de l'ouvrage et, selon le choix effectué, soit 
l'entreprise retenue, soit le groupement d'entreprises retenu, ce dernier étant représenté par le 
mandataire commun du groupement. 



La procédure de choix de (s)  l'entreprise (s) est la suivante :

· PROCEDURE ADAPTEE



Articles 26 – 27 – 28  du Nouveau Code des Marchés Publics (2006)
2.3. MAITRE D'ŒUVRE




SIBA - Service Plans et Travaux




Centre de Santé Mentale Angevin – BP 50089




49137 Les Ponts de Cedex

2.4. Surveillance des travaux



Les travaux faisant l'objet du présent marché seront placés sous la direction du Maître 
d’Oeuvre.

3. MODE D'INTERVENTION DES ENTREPRISES
3.1. Intervention en entreprises séparées



Des entreprises distinctes et séparées se verront attribuer les différents lots de travaux 
spécialisés, chacune étant titulaire d'un marché séparé avec le maître de l'ouvrage.



Si plusieurs entrepreneurs sont appelés à concourir à un même ouvrage, chacun d'eux 
doit se tenir au courant de l'ensemble des travaux, s'entendre avec les autres sur ce qu'ils ont de 
commun, reconnaître par avance tout ce qui intéresse leur exécution, fournir les indications 


nécessaires à l'exécution de ses propres travaux, s'assurer qu'elles sont suivies et en cas de


contestation, en référer au Maître d'Oeuvre.


3.2. ORDONNANCEMENT, planification, pilotage

Une mission d’ordonnances planification, pilotage sera assurée par les Services Techniques du CESAME.


3.3. Sous-traitance



La sous-traitance est soumise aux articles 112-113-114-115-116-117 du C.M.P.



L'entrepreneur titulaire du marché ne peut sous-traiter la totalité des travaux qui lui 
sont confiés. L'entrepreneur ne peut sous-traiter sans autorisation du maître de l'ouvrage des 
travaux pour lesquels il est qualifié ; pour les autres, le maître de l'ouvrage peut en tout cas 
faire obstacle au sous-traité avec un sous-traitant déterminé.



En cas de sous-traité, l'entrepreneur titulaire du marché peut demander de s'acquitter 
des paiements dû au sous-traitant en faisant verser le montant directement par le maître de 
l'ouvrage au sous-traitant. Le montant de ce versement, qui sera déduit de son décompte, 
doit être visé par lui.


3.4.  COORDINATION SECURITE
La coordination sécurité est assurée par Mr CARMET Christian, Services Techniques, CESAME, BP 50089, 49137 LES PONTS DE CE Cédex

4. OBLIGATIONS DES ENTREPRISES SOUMISSIONNAIRES
4.1. Documents fournis par le maître de l'ouvrage



Le Maître d'Ouvrage remettra aux entrepreneurs consultés, en un exemplaire, les 
documents suivants :

· Le R.C
· Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.)

· Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) comprenant le dossier

     des plans détaillés 

-    Le Plan Général de Coordination (PGC)
· La lettre de candidature (DC4)

· La déclaration du candidat (DC5)

· L'acte d'engagement (DC8)

· Le certificat de visite sur place (non obligatoire)
· Le planning prévisionnel des travaux

Pour la visite des locaux prendre rendez-vous auprès de Mr VERON François
 (Tel : 02.41.80.79.27).

4.2. Pièces à fournir par les entreprises soumissionnaires



La signature du marché est subordonnée à la fourniture par l'entreprise des pièces 


suivantes:

4.2.1. Numéro de la carte professionnelle  avec indication des spécialités. 



Eventuellement, copie de l'inscription au Registre du Commerce ou Répertoire des Métiers.




4.2.2. Assurances




L'entrepreneur est tenu d'avoir d'une manière générale, toutes polices 



d'assurances réglementaires à la date du dépôt des offres conformément à la loi n° 78-12 du 

4 Janvier 1978 et de fournir au Maître de l'ouvrage tous les documents qui lui seraient 


nécessaires, notamment :




- Police individuelle de base en état de validité couvrant les responsabilités qui 


peuvent lui incomber d'un écroulement total ou partiel des ouvrages en cours d'exécution 

ou du fait des dommages matériels relevant de la responsabilité biennale et décennale, 


conformément aux articles 1792 et 2270 du Code Civil.




- Police de responsabilité civile de chef d'entreprise couvrant les conséquences  


pécuniaires de dommages de toutes natures, corporels, matériels ou immatériels causés aux 

tiers, soit par le personnel salarié en activité ou par le matériel d'entreprise ou 



d'exploitation, soit du fait des travaux, soit encore, du fait d'incidents, survenus après la 


fin des travaux et mettant en cause sa responsabilité de droit commun, conformément 


aux articles 1382 et suivants du Code Civil.




Cette assurance doit inclure les dégâts des eaux et incendie sur le chantier.




- Eventuellement, police couvrant les désordres causés aux existants.

Le remboursement de la retenue de garantie, ainsi que le règlement pour solde ne pourront être effectués que sur production par l'entrepreneur des attestations des  Compagnies d'Assurances, certifiant que les prises relatives aux polices ci-dessus ont été intégralement réglées.




L'entrepreneur est tenu de se faire justifier, par ses éventuels sous-
traitants qu'ils 


ont eux-mêmes souscrit à des polices du même type que celles qui lui sont imposées 


et qu'ils maintiennent ces polices en état de validité, et d'en apporter la preuve au 


maître de l'ouvrage.



4.2.3. Charges sociales




L'entrepreneur fournira les certificats attestant l'affiliation et l'acquit des



cotisations à toutes les caisses assurant les charges légales concernant la main-d'oeuvre.





4.2.4. Qualification professionnelle




L'entrepreneur déclare et affirme, sous peine de résiliation de plein droit de son 


marché ou de la mise en régie à ses torts exclusifs, qu'il est lui-même et le personnel de la 

société qu'il représente, parfaitement qualifié et spécialisé pour l'exécution des 



travaux faisant l'objet de son marché.




En outre, si l'entrepreneur est titulaire de certificats de qualification en cours de 


validité, il les joindra à sa proposition pour information du maître de l'ouvrage.

4.3. Propositions des entreprises



4.3.1. Démarches préliminaires




Avant d'établir leurs propositions, les entreprises sont tenues :




- de prendre connaissance du C.C.A.P. ainsi que du dossier de plans et du 


descriptif afférents à ce lot, de manière à éviter toute omission dans la prévision de 


leurs ouvrages.




- éventuellement, d'appeler l'attention du maître d'oeuvre sur toute erreur ou


omission dans les documents de consultation.



4.3.2. Propositions

Les propositions des entreprises se feront sous forme de détails quantitatifs estimatifs détaillés.




Toutefois, en annexe de la proposition conforme au descriptif, il peut 



être proposé des options, à condition qu'elles ne modifient pas les bases du projet.


5. PIECES CONTRACTUELLES

Les pièces ci-après, dûment approuvées et signées par les parties, constitueront les pièces du marché et, en cas de contradiction, elles prévalent les unes sur les autres dans l'ordre suivant :

· L'Acte d'Engagement et ses annexes

· Les déclarations prévues à l'article 43-46 et 47 du Code des Marchés Publics

· Le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières

· Le Devis descriptif

· La série complète des plans fournis par le Maître d'Oeuvre

· Le détail quantitatif estimatif des travaux établi par l'entreprise, lequel n'a de caractère contractuel que pour l'établissement des situations de travaux.

· Si certains travaux sont réglés au métré (voir § 6 CARACTERE ET CONTENU DES PRIX), le bordereau de prix unitaires fourni par l'entreprise retenue.

· Le Plan général de coordination
· Le calendrier général des travaux complété par le calendrier d'exécution établi 
     
   contradictoirement par le Maître d'ouvrage et signé par l'entrepreneur dès le résultat de la consultation et avant la signature du marché.

Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux Marchés de Travaux,

approuvé par décret n° 76-87 du 21 Janvier 1976 et modifié par décret n° 91-472 du 14 Mai 1991.

6. CARACTERE ET CONTENU DES PRIX
6.1. Mode de traiter

Les travaux faisant l'objet du présent marché seront réglés à prix forfaitaire, ferme.


6.2. Contenu du prix



Ce prix forfaitaire comprend toutes les dépenses résultant de l'exécution, y compris
fournitures, main-d’œuvre, installations, charges, faux frais, frais généraux, impôts et taxes, 
sujétions, bénéfices et aléas résultant des travaux proprement dits, de leur nature et de leur 
emplacement, des conditions ou règlements, généraux ou locaux, sans aucune possibilité de 
demander de suppléments de la part des entrepreneurs.



Les erreurs constatées dans le détail quantitatif-estimatif après la signature du marché ne 
peuvent donner lieu à aucune modification du prix forfaitaire.



Dans le cas d'une intervention séparée des entrepreneurs, les frais d'ordonnancement, de 
planification et de pilotage sont à la charge de l'entreprise pilote.



Les études techniques sont totalement à la charge des entreprises.



Les examens, essais et épreuves imposés par le Cahier des Clauses Spéciales D.T.U. 
sont également à la charge de l'entreprise.


6.3. Taux de la T.V.A.



La T.V.A. sur travaux immobiliers est de 19.6 % du prix hors taxes.


6.4. Révision et actualisation des prix

Le montant global porté au marché sera ferme et définitif.

7. MODALITES DE PAIEMENT
7.1. Avances FORFAITAIRE

Une avance forfaitaire est accordée au titulaire d’un marché lorsque le montant initial du marché ou de la tranche est supérieur à 20 000 € HT.

Le montant de l’avance forfaitaire est fixé, sous réserve des dispositions de l’article 115 à 20% du montant initial, toutes taxes comprises, du marché ou de la tranche si la durée du marché ou de la tranche est inférieure à 12 mois.

Le remboursement de l’avance forfaitaire, effectué par précompte sur les sommes dues ultérieurement au titulaire, commence lorsque le montant des prestations exécutée au titre du marché ou de la tranche atteint ou dépasse 65% du montant initial du marché ou de la tranche. Le remboursement doit être terminé lorsque le montant des prestations exécutées atteint 80% du montant TTC.

7.2. Acompte sur approvisionnements


Il n'est prévu aucun acompte ni aucune avance sur approvisionnements.


7.3. Acomptes sur travaux



7.3.1. Situations mensuelles




Les situations mensuelles de travaux seront remises au maître d'ouvrage le 5 de 


chaque mois, cette date étant impérative. Toute situation remise en retard sera reportée
 au  mois suivant.




Les situations mensuelles feront ressortir :




- le montant des travaux exécutés dans le mois en HT et TTC



- le montant total des acomptes déjà versés en HT et TTC



- le montant des travaux restant à exécuter en HT et TTC


7.3.2. Date et forme de paiement des acomptes




Les acomptes mensuels dûs aux entrepreneurs leur seront règlés par mandat


administratif, dans un délai de 40 jours à compter de la date de réception de la situation 


mensuelle par le Maître d'Ouvrage.


7.4. Retenue de garantie



Les paiements seront amputés d'une retenue de garantie de 5 % du montant T.T.C. 
des travaux.



Toutefois les entrepreneurs auront la possibilité d'éviter la retenue de garantie s'ils 
fournissent pour un montant égal une caution personnelle et solidaire émanant d'un établissement
financier figurant sur une liste fixée par décret.



A l'expiration du délai d'un an à compter de la date de réception, faite avec ou sans 
réserve, la caution est libérée ou les sommes consignées sont versées à l'entrepreneur si le 
maître de l'ouvrage n'a pas notifié à la caution ou au consignataire, par lettre recommandée,
son opposition motivée par l'inexécution des obligations de l'entrepreneur. L'opposition abusive 
entraîne la condamnation de l'opposant à des dommages-intérêts.


7.5. Compte prorata



Il n’est pas prévu un compte prorata.
7.6. Mémoire définitif



Dans un délai de 30 jours à dater de la réception ou de la résiliation, l'entrepreneur 
remettra au maître d'ouvrage le mémoire définitif des sommes qu'il estime lui être dues en 
application du marché.



Après examen du mémoire définitif, le maître d'ouvrage établira le décompte définitif 
des sommes dues en exécution du marché. Le maître de l'ouvrage notifiera à l'entrepreneur ce 
décompte dans le délai de 60 jours après réception du décompte.



L'entrepreneur disposera de 30 jours à compter de la notification pour présenter, par écrit, 
ses observations éventuelles au maître de l'ouvrage. Passé ce délai, il sera réputé avoir accepté le 
décompte définitif.



Le maître de l'ouvrage disposera de 40 jours pour faire connaître, par écrit, s'il accepte ou 
non les observations de l'entrepreneur. Passé ce délai, il sera réputé avoir accepté ces observations.


7.7. Interêts moratoires



Les sommes non versées dans les délais indiqués donneront lieu de plein droit à des 
intérêts moratoires de retard, calculés au taux d'escompte de la Banque de France majoré de trois 
points.

8. DELAIS D'EXECUTION – PENALITES
8.1. Délai d'exécution



L'ensemble des travaux, tous corps d'état confondus, devra être réalisé dans un délai de : 





3 MOIS

à compter de la date figurant sur l'Ordre de service de commencement des travaux.



Ce délai comprend tous les travaux avec leurs sujétions, période de préparation, incidents 
de chantier, mais ne comprend pas les intempéries et les congés payés.


8.2. Calendrier d'exécution



Le calendrier d'exécution sera établi contradictoirement par le maître d'ouvrage et les 
entreprises dès le résultat de la consultation.



Ce planning ne sera modifié que dans les cas ou les formes prévues au C.C.A.G., 
articles 5.1 - 5.2 - 5.3 - 19.1 - 19.2 - 19.3. Mais les modifications qui seront décidées devront être 
faites sans retard et le planning tenu soigneusement à jour pour éviter toutes difficultés ultérieures 
ou finales.


8.3. Origine du délai d'exécution



L'origine du délai d'exécution est fixée par l'ordre de service, contresigné par le maître de 
l'ouvrage, de commencer les travaux, cet ordre de service devant être notifié au minimum 8 jours 
avant le début des travaux.


8.4. Pénalités pour retard

En cas de retard, il sera dû par l'entreprise défaillante, après mise en demeure préalable, une pénalité égale à 0,05 % du montant T.T.C. des travaux par jour calendaire en retard.



En cas de retard dépassant 15 jours calendaires, une mise en demeure sera adressée à 
l'entreprise qui devra prendre toutes dispositions utiles pour combler le retard d'un délai de 15 
jours calendaires.



Si l'entreprise n'y satisfait pas, il sera procédé sur le champ à la résiliation du marché la 
liant au maître de l'ouvrage, sans possibilité pour elle de prétendre à quelque paiement ou 
dédommagement ultérieurs, à quelque titre que ce soit.

9.  PREPARATION DES TRAVAUX
9.1.1. Permis de construire





Sans objet

9.1.2. Déclaration d'ouverture du chantier

Sans objet.


9.1. Documents établis par le maître d'œuvre



Avant tout commencement d'exécution l'entrepreneur vérifiera les documents établis
 
par le Maître d'Oeuvre. Il s'assurera de l'exactitude des cotes, des plans, des coupes et de la 
bonne conformité des plans entre eux. Aucune mesure ne doit être prise à l'échelle métrique.

9.2. Documents à établir par l'entreprise retenue

Pendant la période de préparation, et au moins 10 jours avant tout début d'exécution, l'entrepreneur doit établir et communiquer au Maître d'Oeuvre, en deux exemplaires :




- les détails complémentaires d'exécution




- les études et plans spécifiques à sa profession

Il est précisé que ces études sont à la charge de l'entrepreneur qui prend toute la responsabilité des calculs relatifs à ses ouvrages, le Maître d'Oeuvre ne contrôlant que la conformité architecturale avec le projet :




- le calendrier d'exécution détaillé établi dans le cadre du calendrier général.

10. FONCTIONNEMENT DU CHANTIER
10.1. Conditions techniques d'exécution des travaux



10.1.1. Fournitures et travaux



L'exécution des travaux traditionnels est soumise aux dispositions des documents


techniques Unifiés existants suivants :




- Cahier des Charges




- Prescriptions provisoires ou techniques isolées ayant valeur de Cahier des Charges 


- Règle de calcul

Les fournitures doivent répondre aux spécifications des normes françaises 

existantes
Les D.T.U. et normes applicables, sont ceux dont le mois de publication figurant sur le document est antérieur d'un mois à celui du lancement de la consultation.



10.1.2. Matériaux et procédés non traditionnels



L'emploi de matériaux, procédés, éléments ou équipements nouveaux devra faire 


 l'objet d'un accord exprès entre les parties.



10.1.3. Responsabilité de l'entrepreneur



L'entrepreneur est responsable de la fourniture des matériaux et de leur mise en 



oeuvre.


10.2. Conduite des travaux



10.2.1. Visites et investigations



Le maître d'ouvrage se réserve le droit d'effectuer toutes visites et investigations, 

 inopinées ou non, qu'il jugera nécessaires pour s'assurer que les fournitures et les travaux 

sont conformes aux dispositions du marché.



10.2.2. Réunions de chantier




Les réunions de chantier auront lieu aussi souvent que nécessaire, au jugement du 

maître d'ouvrage. La présence des entrepreneurs est obligatoire à tous les rendez-vous de 

chantier à partir de la première invitation qui leur sera faite.

Chaque absence sera pénalisée par une retenue de 30 €. Sont considérées 
comme absence :





- Retard de plus d'un quart d'heure





- Représentation de l'entreprise par une personne non qualifiée




Un compte-rendu sera rédigé par le maître d’œuvre à la suite de chaque réunion et

sera communiqué à toutes les parties concernées. Les instructions qui y sont portées valent 

ordre pour chaque entrepreneur.


10.3. Protection des ouvrages




Jusqu'à la réception des travaux, l'entrepreneur doit protéger ses matériaux et ses 

ouvrages contre les risques de vol et de détournement. De même, il doit les protéger 


contre les risques de détérioration. De plus, pendant l'exécution de ses propres travaux, il 

doit prendre les précautions nécessaires pour ne pas causer de dégradation aux matériaux 

ou ouvrages des autres entrepreneurs.




Il est responsable des conséquences pouvant résulter des infractions à ces 


obligations.




Si l'auteur des dégradations ne peut être identifié, la remise en état sera à la charge 

du compte prorata.


10.4. Hygiène et sécurité du chantier



Conformément à l'article 09 du C.C.A.G. de Travaux.



10.4.1 Coordonnateur Sécurité




En application de la loi n° 93.1418 du 31 décembre 1993 concernant la Sécurité et 

la Santé dans les opérations de bâtiment et de Génie Civil, un coordonnateur "Sécurité et 

Santé" est désigné par le Maître d'Ouvrage.




Il s'agit de Mr CARMET Christian – Services Techniques




CESAME BP 50089 – 49137 LES PONTS DE CE Cédex




Chaque entreprise devra procéder à une inspection commune avant le début de son 

intervention visant à déterminer le plan de prévention.



Chaque entreprise intervenante devra donc se conformer aux principes généraux de 

prévention, respecter les consignes établies par le coordonnateur.

11. MODIFICATIONS AUX TRAVAUX
11.1. Modifications du fait de l'entreprise



L'entreprise titulaire du marché s'engage à exécuter les travaux sur la base du devis 
descriptif annexé au marché.



Si des modifications mineures s'avèrent nécessaires en cours de chantier, l'entreprise en 
avisera le maître d'ouvrage et attendra son accord avant d'entreprendre une action quelconque,
l'entrepreneur risquant un refus des travaux en cas de désaccord du maître d'ouvrage.


11.2. Travaux en moins



Les travaux prévus dans le devis descriptif et dont la non-exécution aura fait l'objet 
d'un ordre de suppression en cours de chantier ou aura été constatée à la réception des travaux, 
seront déduits du prix initial. Ces travaux non exécutés devront toujours faire l'objet d'un 
décompte quantitatif justifié.



Les prix unitaires de ces ouvrages seront ceux figurant sur le détail quantitatif-estimatif 
fourni par l'entreprise.


11.3. Travaux modifiés ou en plus

Les travaux modifiés ou supplémentaires ne seront exécutables qu'après ordre de service du maître de l'ouvrage. Ces travaux devront faire l'objet de constats et d'attachements produits et reconnus en temps utile.



En outre, avant tout début d'exécution, ces travaux devront faire l'objet de propositions 
débattues en avenant du marché.

12. RECEPTION DES TRAVAUX
12.1. Visite de réception 



Le maître de l'ouvrage procèdera à la visite de réception, assisté du Maître d'Oeuvre, en 
présence du ou des entrepreneurs intéressés et dûment convoqués. Le procès-verbal de réception 
- avec ou sans réserves - ou de refus de réception, établi par le maître de l'ouvrage est 
communiqué aux entrepreneurs concernés dans un délai de 20 jours.



Les réserves éventuelles seront portées verbalement à la connaissance des 
entrepreneurs le jour de la visite pour réception et seront inscrites au procès-verbal :



- les réserves figurant sans autre mention seront réputées acceptées par l'entreprise ;


- les réserves refusées par l'entreprise feront l'objet d'une mention particulière : 

   
"réserve refusée".



Le différend sera alors réglé conformément au C.C.A.G. de travaux.


12.2. Entrée en possession par le Maître de l'Ouvrage


Si, avant la date prévue pour réception, le Maître de l'Ouvrage utilise des installations ou 
entre de fait en possession des locaux, il sera réputé avoir prononcé leur réception sans réserve.



Sinon, son entrée en possession sera effective dès la signature du procès-verbal de 
réception, que celui-ci soit ou non assorti de réserves.


12.3. Levée des réserves


Les réserves éventuelles portées au procès-verbal de réception seront motivées par des 
omissions ou des imperfections constatées dans la réalisation des ouvrages initialement prévus.
L'entrepreneur concerné disposera d'un délai maximum de 30 jours après la date de réception
pour reprendre ses ouvrages défectueux ou incomplets. Ces travaux étant terminés, il demandera
 au Maître de l'ouvrage la levée des réserves.

13. GARANTIES
13.1. Période de garantie annuelle



La durée de la période de garantie, dont le début est la date de réception, est d'un
 an. 
Pendant cette période, l'entrepreneur, indépendamment des obligations qui peuvent résulter 
pour lui des articles 1792 et 2270 du Code Civil, est tenu de remédier à tous les désordres 
nouveaux, même dans les menus travaux et de faire en sorte que l'ouvrage demeure conforme à 
l'état ou il était lors de la réception, ou après correction des imperfections constatées à la réception.


13.2. Garanties biennale et décennale

La date de réception constitue l'origine des garanties biennales et décennale des entreprises.
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